
Comptes de Campagne.Conséquence :la
multiplication du nombre de partis  � de 20
en 1990à 451�a�u�j�o�u�r�d ��h�u�i ��,appâtéspar la
possibilité de bénéficier de dons
�d�éû��s�c�a�l�i�s�é�s�.RenéDosièreavaitencorepro-
poséquelquesconditions : « avoir un objet
politique », « rassemblerdesmilitants » et
« soutenirdescandidatsauxélectionslocales
et nationales ». Autant �d ��i�d�é�e�squi �n ��o�n�tpas
étéretenuesdansla versiondelaloi présen-
tée parFrançois Bayrou. �«� �L ��e�f�f�e�taurait été
nul, balaie un ex-membre du cabinet Bay-
rou. Passerà 2,5% aurait exclu seulement
quelques micropartis du financement
public. »En tout cas,au moins une quin-
zaine.Passinégligeable.

Autre parti à avoir utilisé cette tactique
de regroupement : �l ��A�l�l�i�a�n�c�eécologiste
indépendante, qui a réuni pas moins de
25 mouvements pour pouvoir présenter
330 candidatsdanstoute la France,parfois
étiquetés « Mouvement 100% » comme
celui de Francis Lalanne. Résultat fruc-
tueux : 213000 euros par an. Même pro-
cédé du côté du PRG (Parti radical de
Gauche). Malgré sesquelques élus et ses
deux ministres (Annick Girardin à�l ��O�u�t�r�e�-

Mer et JacquesMézard à la Cohésion des
territoires), cette petite formation, avatar
du grand Partiradical dela III e République,
aurait été incapable �d ��a�t�t�e�i�n�d�r�e�,seule,les
seuilsrequis. Avecsonallié �l ��U�D�E�(�l ��U�n�i�o�n
desDémocrates et desEcologistes),la for-
mation de Jean-Luc Bennahmias et de
Jean-Vincent Placé,ils ont obtenu de jus-
tessele1%dans50 circonscriptions. Résul-
tat : autour de 90000 euros par an pour le
PRG, et 60000 pour �l ��U�D�E�.Le délégué
général de �l ��U�D�E�,Mathieu Cuip, récuse
pourtant toute idéedemagouille :« On�s ��e�s�t
alliés dansLa BelleAlliance populaire, et à
notre congrèsfondateur enoctobre2015,des
représentants du PRG étaient présents. »
Avant dereconnaître tout de même :�«� �C ��e�s�t
parce�q�u ��o�nestmalins �q�u ��o�n�s ��a�s�s�o�c�i�e�!� �»

PRINCIPEDE�P�R�É�C�A�U�T�I�O�N
Dernier petit « malin » :Nouvelle Donne,
qui a conclu un accord avec Régions et
Peuplessolidaires (R&PS,un parti qui ras-
semble des candidats régionalistes dans
toute la France),ainsi �q�u ��a�v�e�cdeux autres
micropartis, Citoyens et Décroissants.Son
dirigeant, Pierre Larrouturou, assume :

« Ce�n ��e�s�tpasunealliance poli-
tique, �c ��e�s�tun accordpour pas-
ser la barre des50 circonscrip-
tions! » Effectivement,
Nouvelle Donne �n ��aeu que
11 candidats au-dessusdu 1%
fatidique. Mais touchera tout
de mêmeenviron 40000 euros
par an.Une situation tout àfait
�j�u�s�t�iû��é�epour Pierre Larroutu-
rou. « Quand on fait imprimer
300000 exemplaires�d ��u�ndocu-
ment de 16 pages,il faut bien
payer �l ��i�m�p�r�i�m�e�u�r�.On a besoin
�d ��u�npetit local, �d ��u�nsite, de
�d�o�c�u�m�e�n�t�s &On ne peut pas
parler de renouveau, déplorer
�l ��a�b�s�t�e�n�t�i�o�n�,et mettre des
bâtons dans les rouesaux nou-
vellesforcespolitiques! »

Vraie question. Il est parfois
difficile de trancher entre les
formations qui défendent une
cause et les purs charlatans.
Ainsi, 55 candidats de R&PS
ont réussi à dépasserleseuil de
1%et à faire élire trois députés
régionalistescorses.Sonû��n�a�n�-
cement public  � environ
190000 euros à �l ��a�n�n�é�e � est
donc tout à fait �j�u�s�t�iû��é�.Son
alliance û��n�a�n�c�i�è�r�ereposait sur

un principe de précaution : �«� �J ��a�iaccepté
car un accident de parcours peut toujours
arriver, explique le directeur de cam-
pagne, Pèire Costa. Cela a effectivement
permis à Nouvelle Donne de toucher un
û��n�a�n�c�e�m�e�n�tpublic. Mais ce�n ��e�s�tpasun
arrangement, �c ��e�s�tseulementconnaître la
loi de1988. »

Au Sénat, le 4 juillet, le socialiste Jean-
Pierre Sueur, proche de Dosière, a tenté
de réintroduire le seuil de 2,5% dans
100 circonscriptions par amendement.
En vain. « La ministre déléguéeà �l ��I�n�t�é�-
rieur, JacquelineGourault, a refuséà cause
de �l ��U�D�Eet du PRG qui �n ��a�u�r�a�i�e�n�tpas pu
bénéficier de financement public »,
raconte-t-il. Jacqueline Gourault, faut-il
le rappeler, est un membre éminent du
MoDem, parti qui a survécu pendant
quelques années sans avoir aucun
�d�é�p�u�t�é &Sueur a û��n�a�l�e�m�e�n�taccepté de
retirer son amendement en échange de
la mise en place �d ��u�ngroupe de travail.
Autant dire un enterrement de première
classe.Alors que la loi de moralisation est
actuellement discutée au Parlement, un
courageux  � ou un inconscient?  � ose-

RamaYadeencampagneàBloisavecsasuppléante,le23mai.Troiscandidatsdesonparti ontdépassé1%desvoix.

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 32,33

SURFACE : 197 %

PERIODICITE : Hebdomadaire

DIFFUSION : 498558

JOURNALISTE : Diane Malosse

27 juillet 2017  - N°2751


